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DÉLIBÉRATION N°2 
CASDIS DU 2 FEVRIER 2024  
Numéro enregistrement Préfecture : DC-20240202-2 
 
 

DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
(DOB) – ANNEE 2024 
 

 
 
 

Sur convocation du 22 Janvier 2024, de son président, Monsieur Pascal LEWICKI, le Conseil 
d’Administration du S.D.I.S. du Lot s’est réuni le Vendredi 2 Février 2024 à 14h30. 
 
Etaient Présents  
 
Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI, Madame Dominique BIZAT, Madame Véronique CHASSAIN, Monsieur Fausto 
ARAQUE, Monsieur Régis VILLEPONTOUX, Monsieur Claude VIGIE, Monsieur Christian PONS, Monsieur 
TERLIZZI Alfred, Madame Edith LAGARDE, Madame VACOSSIN Amélie, Madame LAPERGUE Françoise, 
Monsieur Jean Luc ESTRADEL (visioconférence) 
 
Avec voix consultative : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Commandant Clément RENAUD, Adjudant-chef Mathieu 
DUHAMEL, Colonel Patrick MAGRY, Capitaine Jean Marc MATHIEU, Monsieur Eric GUIAVARC’H, 
Monsieur Denis CHOPIN, Sergent-chef Anais AHFIR 
 
Assistaient également : 
Madame Laurence MAGINOT, Madame Marie-Ange MAGRE, Lieutenant-colonel Olivier LABADIE, 
Lieutenant-colonel Jérôme FERRAGE, Madame Elodie JEURISSEN, Monsieur le directeur de cabinet de la 
Préfecture, Médecin Colonel hors classe Marie Pierre TAILLADE, Lieutenant-colonel Virgile MOREAU 
 
Etaient absents / excusés : 
Madame Catherine MARLAS, Monsieur Vincent BOUILLAGUET, Monsieur Pierre MOLES, Capitaine 
Philippe DELTOUR, Adjudant Christophe MORANDIN, Monsieur Marc CARPREAUX, Monsieur Jean Luc 
MARX, Madame Véronique ARNAUDET, Madame Claire RAULIN, Madame Anne LAPORTERIE, Madame 
Mireille FIGEAC, Madame Marie France COLOMB, Madame Marie José SOURSOU, Monsieur Jean Marie 
COURTIN, Monsieur Daniel JARRY  

 
 

 
Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales Articles R1424-1 et 
suivants, Articles L3312-1 et L1424-27 

Vu la Loi 2015-991 du 7 août 2015 pour sur la nouvelle organisation territoriale de la République 
  
 
Vu le Décret 2016-841 du 24 juin 2016 relatif au contenu ainsi qu’aux modalités de publication et de 
transmission du rapport d’orientation budgétaire 
 
Vu la Circulaire du 30 novembre 2015 relative aux nouvelles dispositions prévues par la loi NOTRe relatives 
à la transparence et à la responsabilité financières des collectivités territoriales  
 
Vu la délibération n° DC-20210713-4 du 13 juillet 2021 portant règlement intérieur du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours du Lot 

Vu la Délibération CASDIS 20231215-7 relative au Rapport sur l’évolution des ressources et des charges 
prévisibles (RERCP) du SDIS du Lot pour l’année 2024.  
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Les éléments suivants sont présentés aux membres du conseil d’administration : 

 Procédure d’élaboration budgétaire (rappel)  

La procédure d’élaboration budgétaire à laquelle est soumis le SDIS du Lot se décline en deux phases – 
l’une dite de « débat d’orientation budgétaire (DOB) » et l’autre dite d’« adoption du budget primitif (BP) » 
– auxquelles est adjointe une étape préparatoire spécifique, celle du rapport sur l’évolution des ressources 
et des charges prévisibles (RERCP) qui s’est tenu le 15 décembre 2023. 

Le DOB s’appuie sur un rapport d’orientation budgétaire (ROB) (rapport écrit) présentant les éléments de 
nature à faire le point sur la situation financière de l’établissement et sur les perspectives de l’exercice à 
venir (engagements pluriannuels, évolution de la dette, des dépenses et des effectifs).  Il doit être organisé 
dans un délai de dix semaines précédant le vote du budget 2023. Il n’a pas de caractère décisionnel 
et, en conséquence, ne donne pas lieu à vote à l’issue des débats. 

La présentation de ces éléments par l’exécutif doit donner lieu à débat. A l’issue, il est pris une délibération 
spécifique. Obligatoire, elle permet de prendre acte de la tenue du DOB et de prémunir la collectivité contre 
un éventuel recours.    

Le rapport, ainsi que la délibération afférente, doivent être transmis au représentant de l’Etat, et publiés.  

 Contenu du rapport d’orientation budgétaire (rappel)  

Le rapport d’orientation budgétaire doit comporter :  

- les orientations budgétaires envisagées par la collectivité portant sur les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement, notamment l’évolution des 
dépenses réelles de fonctionnement et l’évolution du besoin de financement annuel ;  

- la présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de 
programmation d’investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes ; le rapport 
présente, le cas échéant, les orientations en matière d’autorisation de programme ;  

- des informations relatives à la structure et à la gestion de l’encours de dette contractée et les 
perspectives pour le vote du budget, notamment le profil de l’encours de dette que vise la collectivité 
pour la fin de l’exercice auquel se rapporte le projet de budget.  

Il comporte également des informations relatives :  

- à la structure des effectifs ;  

- aux dépenses de personnel comportant notamment des éléments sur la rémunération tels que les 
traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les bonifications indiciaires, les heures supplémentaires 
rémunérées et les avantages en nature ;  

- à la durée effective du travail.  

 Cadre des orientations budgétaires 2024 

Les orientations budgétaires présentées si après s’inscrivent dans le cadre : 

- de l’évolution des ressources et des charges prévisibles telle que délibérée à l’occasion du CASDIS du 
15 décembre 2023 ; 

- d’une stratégie financière visant à maîtriser les charges de fonctionnement de l’établissement, piloter le 
volume de la dette et préserver la capacité d’autofinancement en adoptant une stratégie financière. 

- des éléments de contexte intégrés au RERCP et reprécisés ci-après ; 

L’année 2023 est marquée par : 

- un cadre d’action rénové et étayé par la validation de plusieurs documents structurants pour le SDIS : 

. Orientations stratégiques et plan d’actions 2023-2027 ;  

. Révision du Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR) ; 

. Plan de Couverture Opérationnelle ; 

. Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) 2023-2027 ; 

. Convention Pluriannuelle d’Objectifs et de Moyens (CPOM) 2023-2027 entre le Département et le 
SDIS du Lot ; 

- un niveau d’inflation maintenu à un niveau élevé sur toute la période (+5.17% en moyenne sur 10 mois 
pour l’indicateur de référence : IPC INSEE 001768613) ; 
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- un coût de l’énergie maintenu à un niveau anormalement élevé et en progression : 
. carburants : SP98(+2.2%), SP95 (+2.7%), E10 (+2.8%) et gazole (-0.3%) [source : prix-

carburants.gouv.fr] ; 
. électricité : 0.261 (décembre 2022) et 0.298€/kWh (octobre 2023), soit +14.01% [données SDIS46] ; 
. gaz : 0.088 (décembre 2022) et 0.502€/kWh (octobre 2023), soit +472.4% [données SDIS46] 

- la prise en compte de nouvelles dispositions statutaires à destination des personnels permanents et des 
sapeurs-pompiers volontaires ; 

- un absentéisme de longue durée de plusieurs agents doublé d’une réelle difficulté à recruter sur 
certains emplois permanents nécessitant, dans certains cas, de recourir à des emplois contractuels 
dans un contexte difficile d’attractivité et de déséquilibre entre offre et demandes (ambitions salariales, 
conditions d’exercice du temps de travail…) ; 

- une activité opérationnelle en léger retrait par rapport à 2022 (nombre d’intervention [-6.4%], nombre de 
sorties de secours [-10.5%] et activité opérationnelle en hommes.heures [-14.8%] ; 

- un travail de mise à jour du Règlement intérieur du SDIS avec de fortes attentes de la part des 
personnels et des organisations syndicales en termes de cadrage des pratiques, de sécurisation des 
processus-métiers, de reconnaissance et d’évolution des régimes indemnitaires ; 

- un effort de recherche de co-financement de certains investissements du SDIS matérialisé par la 
souscription à trois dispositifs : 
. Pacte capacitaire feux de forêts et d’espaces naturels (Etat) > obtention d’une aide pour l’acquisition 

de moyens de lutte (461500€) ; 
. Fonds vert (Etat) > obtention d’une aide pour l’acquisition de moyens de surveillance, de prévision et 

de détection du risque feux de forêts (203982€) ; 
. FIR ARS Occitanie > obtention d’une aide pour le financement de la construction de la Plateforme 

Secours et Soins aux Personnes (300000€).  

En 2024, les orientations stratégiques, le plan d’actions et le plan pluriannuel d’investissements 
constituent le cadre d’action du SDIS. Des éléments de contexte particuliers sont d’ores-et-déjà identifiés 
et liés : 

- à l’évolution du niveau d’inflation : le taux d’inflation a amorcé une légère baisse en 2023 (+4,9 % en 
moyenne annuelle contre +5,2 % en 2022) qui devrait être plus significative en 2024 pour s’établir, en 
moyenne annuelle, à 2.6%, et ce, grâce au ralentissement des prix de l'alimentation et des biens 
manufacturés (Rapport économique, social et financier - PLF pour 2024) ; 

- aux incertitudes relatives aux prix des énergies et au possible rebond annoncé au premier trimestre 
2024 ; 

- à des mesures statutaires de revalorisation de la rémunération des agents permanents (mesures déjà 
actées et obligatoire comme l’attribution de 5 points d'indice à tous les agents à partir de janvier 2024, 
mesures déjà actées et facultatives comme l’indemnité pouvoir d’achat exceptionnelle et mesures en 
préparation) ; 

- à des mesures d’adaptation des filières sapeurs-pompiers professionnels en préparation et annoncées 
pour 2024 ;  

- aux implications attendues du travail de dialogue social inscrit autour de la révision du Règlement 
intérieur du SDIS ; 

- aux incertitudes opérationnelles de l’année 2024 liées pour partie à l’évènement majeur que constituent 
les jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 (mobilisation préventive, renforts nationaux, 
augmentation de l’activité opérationnelle départementale). 

 

Les éléments portés au débat d’orientation budgétaire sont structurés autour de cinq items attendus : les 
orientations budgétaires 2023 en sections de fonctionnement et d’investissement, la situation rétrospective 
2019-2023, les perspectives d’évolution à moyen terme, les données relatives aux ressources humaines, les 
données relatives à la dette ainsi que les objectifs d’évolution des dépenses de fonctionnement et du besoin 
de financement. 

La présentation s’appuie sur le compte administratif anticipé établi le 25/10/2024 (les résultats au compte 
administratif définitif n’étant à ce jour pas déterminés) et les orientations présentées au RERCP voté le 15 
décembre 2023. Elle n’intègre pas pour l’instant les dispositions relevant du protocole d’accord inscrit dans 
le cadre du dialogue social en cours et relatif notamment à l’évolution des régimes indemnitaires des 
personnels permanents.   
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 Orientations budgétaires 2024 en section de fonctionnement 

 Dépenses de fonctionnement  

Les dépenses de fonctionnement prévisibles sont précisées dans le tableau ci-dessous. 

 
 
 

Lors du CASDIS du 15 décembre 2023, le Directeur du SDIS a présenté trois hypothèses pour les dépenses 
à inscrire en section de fonctionnement. Lors du vote du RERCP, les membres du CASDIS ont validé 
l’Hypothèse 2 majorée des charges de l’Hypothèse 3 concourant au maintien du service normal, à 
savoir : 

- intégration des charges nouvelles obligatoires qui s’imposent au SDIS pour 336 851 € en 2024 ; 

- intégration des charges nouvelles relevant de délibérations du CASDIS en vigueur qui correspondent à des 
charges qui résultent de la mise en œuvre de dépenses actées par le conseil d’administration et qui 
s’élèvent à 147 665 € pour 2024 ; 

- intégration d’une partie des charges nouvelles correspondant à des besoins nouveaux qui sont des 
charges non inscrites correspondant à des besoins non anticipés ou participant de la mise en œuvre des 
orientations stratégiques et du plan d’actions 2023/2027 (charges estimées à 50 200 € en 2024). 

Au total, l’évolution des dépenses de fonctionnement est de + 512 806.00€ (+3.08%), principalement au 
chapitre 012 – Charges de personnel.  
 
011 – Charges à caractère général 

Les prévisions budgétaires sont de 3 068 785, 20 € au chapitre 011 – Charges à caractère général sont 
évaluées de + 57 357.20 € de BP à BP, avec une hausse modérée évaluée à + 1, 9 %. 

Ces prévisions intègrent : 

- des efforts d’amortissement des effets de l’inflation (optimisation des besoins, internalisation de 
prestations…) ; 

- des dépenses « énergies » 2023 cantonnées dans l’enveloppe prévisionnelle (action sur les 
comportements et activité opérationnelle en recul) et reconduites sur la base du CAA 2023 comme le 
prévoit la CPOM SDIS-Département ; 

- des charges extérieures en évolution défavorable sur les contrats d’assurances, les entretiens et 
réparations externalisées et les locations conséquentes aux travaux de centres de secours (location de 
mobil home notamment). 
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012 – Charges de personnels et frais assimilés 

Les dépenses de personnels et frais assimilés sont donc en hausse de +5.80% soit + 578 359.80 € de BP à 
BP car elles intègrent la plupart des mesures nouvelles prévues par les trois hypothèses présentées lors du 
vote du RERCP 2023. 

Pour rappel, cette hausse intègre notamment : 

- la revalorisation de la rémunération des agents permanents, soit 172 100.00€ 
. revalorisation du point d’indice de la fonction publique de 1.5% et attribution de 5 points d’indice à tous les agents ; 
. glissement vieillissement-technicité (GVT) ; 
. garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) ; 
. les avancements en grade prévus par la cartographie des emplois ; 
. les nouvelles attributions réglementaires de NBI (décret 2023-545 du 30/06/2023 ouvrant l’attribution à certains 

adjudants de SPP) et la régularisation des attributions pour les agents PATS ;  

- la mise à niveau des indemnités des sapeurs-pompiers volontaires dans le cadre des trajectoires 
pluriannuelles d’évolution, des mécanismes d’ajustement prévus à la CPOM SDIS-Département 
(indemnités pour interventions) et de la revalorisation des taux en application de l’arrêté du 26/09/2023, 
soit 40 284.00€ ; 

- l’évolution de la rémunération du poste de pharmacien-gérant qui devrait être recruté au 01/02/2024 en lieu 
et place du pharmacien-gérant démissionnaire au 01/06/2023, soit 41 240.00€ ; la révision de la quotité du 
temps de travail (de 0.5 à 0.8 ETP) est imposée par la réalité de l’offre et la nécessité réglementaire de 
recruter au plus tôt ; 

- la rémunération sur une année pleine du poste de chargé de mission Pilotage, Transversalité et Innovation, 
soit 37 400.00€.  

A noter que les prévisions budgétaires de ce chapitre seront réajustées au vote du budget primitif 2024 car 
le coût des mesures prévues à l’Hypothèse 3 hors cadre du maintien du service normal doit encore être 
défini dans le cadre du dialogue social. 

 Mesures inscrites dans le cadre de la Mission 6 (Optimiser les ressources 
nécessaires à l’exercice des missions opérationnelles et supports) / Objectif 17 
(Fidéliser, reconnaître, protéger et mobiliser l’ensemble des personnels) / Action 
39 (Valoriser l’investissement des personnels) et Action 40 (Accompagner la santé 
et la prévoyance de l’ensemble des personnels) du Plan d’actions 2023-2027 
(négociations en cours inscrites dans le cadre du dialogue social) 

A définir 

65 – Autres charges de gestion courante  

Elles sont conformes à la présentation au RERCP et sont en hausse de 7,9 %, soit + 21 440.00€ de BP à 
BP. De plus, une dépense supplémentaire de 11 000 € non identifiée dans le RERCP a été rajoutée à la 
demande du service informatique pour la sécurisation des boîtes mail.  
 
66- Charges financières  

Elles sont conformes à la présentation au RERCP et sont en baisse de 13,6 %, soit – 21 617.00€ de BP à 
BP. Le remboursement d’un emprunt de 217 000.00€ se termine le 01/02/2024.   
 
67 – Charges exceptionnelles  

Elles se maintiennent à 4 000.00€ comme au BP 2023.  
 
68 – Dotations aux amortissements et provisions  

Elles sont en forte hausse de près de 2 400 % soit + 11 999.94 € de BP à BP. En effet, pour la première fois 
au budget, un montant de 12 000.00€ est inscrit pour provisionner le règlement des jours inscrits au compte 
épargne temps dont un agent pourrait demander le versement dans certains cas (cf. délibération votée ce 
jour pour la constitution de la provision).  

Enfin, on retrouve la prévision de 400 000.00€ de versement du fonctionnement vers la section 
investissement et la prévision de 2 777 946.00€ pour les dotations aux amortissements.  

 Recettes de fonctionnement 

Les recettes de fonctionnement proviennent essentiellement des contributions des collectivités : 
Département, communes et Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI). Pour le SDIS 
du Lot, cette part représente 88,74 % des recettes de fonctionnement.  
Ces recettes prévisibles sont en hausse de +3.1% soit 512 806.00€. 
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74 – Dotations aux amortissements et provisions  

Contribution du Département 
 
Lors du précédent CASDIS du 15 décembre 2023 et du vote du RERCP, le Conseil d’administration a 
réévalué la contribution départementale au titre de l’exercice 2024 à 8 343 163,00€, soit une progression de 
+2.25 %  

A cette contribution, s’ajoutent une subvention versée en investissement depuis 2019 (450 000.00€) et le 
financement du projet Regourd.  

Contributions des communes et EPCI 

Le calcul de la contribution des communes et des établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) au budget du SDIS du Lot se base sur l’article L 1424-35 du Code général des Collectivités 
territoriales qui prévoit un plafonnement de leur augmentation du taux d’évolution des prix à la 
consommation. Leur modalité de calcul et leur répartition sont fixées par le conseil d’administration.  

Concernant la participation des communes et des EPCI au titre de l’année 2024, le conseil d’administration a 
délibéré le 15 décembre 2023 pour arrêter le montant prévisionnel sur la base de la contribution 2023 
majorée de 3,75 %. Grâce à une recherche constante de maîtrise des coûts, le CASDIS a pu proposer une 
évolution en deçà du taux plafond fixé à 4, 8 % par l’indice INSEE du mois d’août 2023.  

 En 2024, le montant de cette contribution est évalué à 6 896 232,69 €, soit une progression de +3.75%. 
 
Recettes liées au remboursement du prêt Regourd 
Le projet immobilier de Regourd (construction du centre d’incendie et de secours de Cahors et des 
infrastructures du Groupement technique et logistique du SDIS) est financé dans son ensemble par le 
Département. Ce financement prend la forme de deux emprunts réalisés pour son compte par le SDIS et 
d’un remboursement par le Département, au rythme des décaissements successifs, du capital et des 
intérêts : un premier emprunt de 390 000.00€ déclenché le 25/02/2022 et un second emprunt de 
9 490 000.00€ (premier acompte de 949 000 € déclenché le 29/11/2022 et deuxième acompte de 326 000 € 
déclenché le 01/12/2023).  

Au titre de l’année 2024, le remboursement des intérêts en section fonctionnement est estimé à + 
23 879,56€.  

Autres recettes de fonctionnement 
Les autres recettes de fonctionnement sont très similaires à la présentation du RERCP le 15 décembre 
2023 : notamment 656 870,00€ pour les produits de services et ventes ; 12 397,15€ de FCTVA et 
634 185,00€ de recettes d’ordre. Ces montants seront affinés pour le vote du budget primitif 2024.  
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Résultat reporté de l’exercice 2023  

Le résultat reporté est estimé à la somme de 971 707,73€ (dont 400 000,00€ sont capitalisés en section 
investissement à l’article budgétaire 1068 et 571 707,73€ reportés en section de fonctionnement pour 
participer au financement des nouvelles mesures prévues au RERCP 2023).  
 

 Orientations budgétaires 2024 en section d’investissement 

La présente section met à disposition les données relatives aux indicateurs financiers sur la période 2019-
2023. Ces données seront présentées et commentées en introduction du débat d’orientation budgétaire. 

 Dépenses d’investissement   

Les dépenses d’investissement s’inscrivent dans la mise en œuvre du PPI 2023-2027.  

Elles incluent : 

- les dépenses prévues au titre de l’année 2024 telles que globalisées, pour rappel, dans le tableau ci-
après :  

 

- le report des crédits correspondant aux dépenses 2023 non honorées mais confirmées dans l’objectif de 
réalisation en 2024 ; un bilan des réalisations au titre de l’année 2023 (en cours de consolidation) est 
présenté en annexe du présent rapport ; 

- l’inscription non prévue d’une avance sur redevance d’un montant de 200 000.00€ concernant le projet de 
déploiement confirmé en 2024 de NexSIS.  

Présentées dans le tableau ci-après, les dépenses d’investissement prévisibles (hors opérations d’ordre et 
opérations patrimoniales) s’élèvent à 10 081 504.00€ dont 7 682 000.00€ au titre des dépenses 
individualisées en programmes d’équipement (immobilisations IPE) et 2 399 504.00€ au titre des dépenses 
non individualisées en programmes d’équipement (immobilisations NIPE). 
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Point d’avancement des six AP/CP 

AP/CP Réhabilitation CIS (AP/CP 8) 

En 2023, les travaux visés par cette AP/CP concernaient la seule réhabilitation du CIS Souillac pour un 
montant de 100 000.00€. Ces travaux n’ayant pas pu être réalisés sont réinscrits en 2024 pour un montant 
réévalué à 165 000.00€.  

A noter, sur l’année 2023, la finalisation des travaux reportés du CIS Gourdon. 

Au titre de 2024, le PE Infrastructures prévoit les réhabilitations du CIS Bagnac-sur-Célé et de Livernon (1ère 
tranche du projet) pour des montants initiaux respectifs de 150 000.00€ et de 100 000.00€. 

AP/CP Direction/CODIS (AP/CP 9) 
Dans le cadre de cette AP/CP est prévue la création d’une Plateforme Secours et Soins aux Personnes 
(P2SP) inscrite sur les années 2023, 2024 et 2025, pour un montant prévisionnel de 1 400 000.00€ dont 
1 000 000.00€ en inscription au titre de 2024. 

L’année 2023 a été consacrée aux études (BET, contrôles techniques, SPS, études acoustiques et 
structurelles, diagnostics amiante) pour un engagement de 60 000.00€. S’y ajoute un engagement de 
30 000.00€ (estimation) relatif à la souscription d’une assurance tous risques chantiers et une assurance 
dommage ouvrage. 

La réalisation des travaux est estimée à 1 100 000.00€. La consultation des entreprises a été lancée fin 
octobre 2023 et les candidatures ont été déposées par les soumissionnaires à la date limite du 22/12/2023.  

Le démarrage des travaux est prévu pour la fin du premier trimestre 2024. 

Pour financer ce projet, le SDIS va recevoir en 2024 une aide de l’Etat de 300 000.00€ versée par 
l’intermédiaire du CH Cahors au titre d’une avance sur loyers (répartie sur les dix premières années de 
fonctionnement de la P2SP) qui viendra en complément d’un loyer mensuel fixe établi à 2500€. 
Le reste du projet (1 100 000.00€) est autofinancé par le SDIS qui récupèrera un montant estimatif de 
229 656.00€ de FCTVA en année N+2 de ses dépenses, soit un reste à charge de 870 344.00€.  
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AP/CP Regourd (AP/CP 10) 
Après la phase d’études, les premiers travaux vont débuter en 2024 : bornage du terrain, défrichement, 
dévoiement des réseaux d’assainissement et d’eau présents sur le terrain et désamiantage de la petite 
construction vouée à être détruite. 
La consultation des entreprises pour la réalisation des travaux devrait être lancée dans la continuité et les 
travaux se poursuivront durant deux ans pour une réception fin 2026 / début 2027.  

Par conséquent, 4 900 000,00€ de crédits sont ouverts au BP 2024 et le reste des crédits est reparti sur les 
années 2025 et 2026. Toutefois, les informations budgétaires seront affinées à l’issue de la validation de la 
phase PRO (premier trimestre 2024) avec une estimation plus précise du coût des travaux par le maître 
d’œuvre et la notification des marchés de travaux fin 2024.  
Pour rappel, le SDIS a contracté deux emprunts pour financer le projet Regourd : un premier emprunt de 
390 000,00€ déclenché le 25 février 2022 et un deuxième de 9 490 000,00€ qui sera déclenché en totalité 
fin 2024 et dont le remboursement du capital débutera l’année suivante. 

 
  

AP/CP Logiciel de gestion patrimoniale (AP/CP 11) 

La réalisation de ce projet a pris du retard et le rééchelonnement des attendus doit être acté lors du comité 
de pilotage de la fin du mois de janvier. Cette opération doit s’achever en 2024 tout comme l’AP/CP. 
Seuls 47 671.30€ de restes à réaliser sont reportés au BP2024 pour la finalisation du logiciel et de sa mise 
en œuvre. 

AP/CP Plateau technique de formation (AP/CP 12) 

Cette AP/CP prévoit le développement (agrandissement et développement de nouveaux ateliers) de notre 
plateau technique localisé sur le site d’Auzole. Les projets portés par le propriétaire du terrain qui supporte 
ce dernier nous contraignent à une délocalisation prochaine. Des négociations quant à une délocalisation 
sur une autre partie du site d’Auzole ont été conduites avec succès en 2023. Pour autant, les conditions 
financières définies par le propriétaire nous conduisent à réfléchir à une délocalisation sur un autre site en 
propriété du SDIS.  

Aussi, les crédits programmés pour 2023 n’ont pu être consommés et sont reportés en 2024 et cumulés à 
ceux initialement prévus cette année-là. 

AP/CP Véhicules incendie et secours (AP/CP 132) 

Les prévisions budgétaires 2024 sont conformes au PPI 2023/2027 voté le 5 avril 2023. A noter la réalisation 
en 2023 du Poste de commandement de niveau colonne initialement programmée en 2024 (- 50 000,00€) et 
la réévaluation des crédits accordées à l’acquisition de VSAV en raison de l’augmentation des tarifs (de 
120 000,00€ à 134 000,00€) et du CCFM (de 300 000,00€ à 340 000,00€). Par conséquent, sont ouverts 
1 267 000,00€ de crédits au BP 2024 pour cette AP/CP (lors du vote du PPI, il était envisagé d’ouvrir les 
crédits à hauteur de 1 235 000,00€, soit une augmentation de 32 000,00€ au BP 2024). 

 Recettes d’investissement   

Les recettes d’investissement telles que présentées dans le tableau ci-dessous augmentent de manière très 
forte (+57.07% et +5 575 168.82€) en raison de la perception de plusieurs subventions et du déblocage du 
solde du second emprunt du projet Regourd. En dehors du projet Regourd, les recettes prévisibles au titre 
de 2024 permettent de financer le reste des investissements sans recourir à l’emprunt.   

74 – Subventions  

Il est envisagé la perception d’un total de 1 926 872.00 € au titre de différentes aides versées par :  

- l’Etat, à hauteur de 50 000.00€ pour la poursuite du Plan France Relance, de 142 787.00€ correspondant 
au solde de la subvention Fonds Vert – ADAGES et de 364 585.00€ correspondant au solde de la 
subvention perçue au titre du pacte capacitaire ; en outre, en raison de la notification des marchés de 



C.A.S.D.I.S. DU 2 FEVRIER 2024 – DELIBERATION N°2  Page 10 
 

travaux envisagée au 2nd semestre 2024 pour le projet Regourd, un acompte de 600 000.00€ sera 
également réceptionné ; 

- le Département du Lot, à hauteur de 450 000.00€ de subvention d’investissement et de 19 500,00€ 
correspondant au remboursement du capital pour le premier emprunt de 390 000.00€ consacré au projet 
Regourd ; 

- le centre hospitalier de Cahors, à hauteur de 300 000.00€ de participation à la construction de la 
plateforme unique 15/18/112.  

 

 

16 – Emprunts  

L’unique recette d’emprunts est liée au déblocage de l’emprunt du projet Regourd.  

Pour rappel, un premier emprunt de 390 000.00€ a été contracté le 25/02/2022 sur 20 ans au taux de 0,69% 
pour financer le projet de construction du centre de secours principal de Cahors et du Groupement technique 
et logistique. Le Département rembourse le SDIS (capital + intérêts) en fonction du tableau d’amortissement 
édité par l’établissement bancaire.  

Le 16 août 2022, un contrat pour solliciter un emprunt de 9 490 000.00€ au taux de 1,69% a été signé par le 
Président du CASDIS pour une durée de 156 mois hors période anticipation. La période d’anticipation a une 
durée maximale de deux ans et se termine le 29/11/2024. Le versement d’un premier acompte de 
949 000.00€ a été sollicité le 29/11/2022. Un deuxième acompte de 326 000 € a été reçu le 01/12/2023.  

En 2024, le solde de l’emprunt sera perçu, soit 8 215 000.00€.  

Cet emprunt fait l’objet d’un remboursement (capital + intérêts) par le Département en fonction du tableau 
amortissement établi par la banque.   

Autres recettes 

Le financement de la section investissement se réalise également par le recouvrement du Fonds de 
Compensation de la TVA (estimé à 469 084,73€ en 2024), les produits des cessions d’immobilisations 
(50 000,00€), la dotation aux amortissements pour 2 700 000.00€, la capitalisation d’une partie du résultat 
cumulé 2023 pour 400 000.00€ et la prévision d’un virement supplémentaire de 400 000.00€ depuis la 
section de fonctionnement. On retrouve 20 000.00€ de crédits ouverts pour les opérations patrimoniales.  

Le solde d’exécution reporté est envisagé à hauteur de 1 084 160,07€. 

 Situation rétrospective 2019-2023 

La présente section met à disposition les données relatives aux indicateurs financiers sur la période 2019-
2023. Ces données seront présentées et commentées en introduction du débat d’orientation budgétaire. 
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 Evolution de la section de fonctionnement  

Sur la période, les recettes de fonctionnement ont progressé régulièrement et de façon significative (+16.7% 
et +2 245 380.53€), en moyenne de +3.96% par an, avec deux hausses significatives en 2021 (+6.99%) et 
2023 (+4.9%). 

Les dépenses de fonctionnement ont évolué dans une moindre mesure (+12.2% et 1 420 646.44€) et 
observe même, pour 2022, un léger recul (-0.02% et -5 463.70€). Les charges générales augmentent de 
façon très marquées (+22.2% sur la période), notamment en 2023 (+8.30%) sous l’effet du contexte 
inflationniste et de la forte hausse des énergies. Leur maîtrise constitue un enjeu majeur auquel la CPOM 
SDIS-Département apporte des éléments de réponse.  

Le solde des opérations réelles de fonctionnement évolue favorablement depuis 2020, année à partir de 
laquelle le résultat de fonctionnement de l’exercice redevient positif. 
 

 

 Evolution de l’épargne et du résultat de fonctionnement 

La période 2019-2023 est caractérisée par une augmentation puis une stabilisation des épargnes. 

L’épargne brute permet de faire face au remboursement de la dette en capital et de contribuer au 
financement des investissements.  

L’épargne nette correspond à l’épargne brute diminuée du remboursement en capital de la dette. Elle est en 
progression constante depuis 2020 et témoigne d’une santé financière dégradée qui tend à s’améliorer. 
C’est ce que confirme le taux d’épargne nette dont la valeur 2023 (en léger recul de 0.2 point à 7.44%) flirte 
avec la valeur seuil de 8% de référence en la matière.  

 

 

 Evolution de la section d’investissement 

Les dépenses d’investissement ont été réalisées au travers de trois plans pluriannuels d’investissement, l’un 
couvrant la période 2018-2020 et les deux autres, les périodes 2021-2022 et 2023-2027. 

L’investissement sur cette période reste à un niveau supérieur à la moyenne des SDIS de la strate 
(4 200 000,00 M€ en 2021) et au niveau le plus élevé des SDIS de l’ancienne 5ème catégorie. 
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Ce niveau d’investissement – cohérent avec les besoins – couplé avec une épargne nette et une capacité 
d’autofinancement courante trop faibles a contribué à maintenir la dette à un niveau élevé.  

CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CAA 2023 2019/2023 (%)

Recettes réelles d'investissement 2 972 958,85 763 564,36 3 892 495,78 4 058 483,79 1 519 771,77 -48,9

dont FCTVA 425 228,85 305 564,36 541 698,98 386 024,79 566 161,77 33,1

dont Subventions 448 000,00 458 000,00 450 000,00 533 459,00 627 610,00 40,1

dont Emprunts 2 099 728,00 0,00 2 900 000,00 3 139 000,00 326 000,00 -84,5

Dépenses réelles d'investissement 5 270 990,61 4 716 137,37 5 449 707,48 4 924 115,60 6 215 818,31 17,9

dont Remboursement du capital de la dette 1 995 248,93 1 866 852,93 1 728 360,26 1 528 723,72 1 446 098,72 -27,5

dont Dépenses mobilières 2 313 149,18 1 686 702,84 2 613 873,27 2 458 896,15 3 387 372,77 46,4

dont Dépenses immobilières 888 582,27 458 626,80 1 049 000,95 728 455,06 791 581,67 -10,9

dont Autres dépenses 74 010,23 703 954,80 58 473,00 208 040,67 590 765,15 698,2

Solde des opérations réelles d'investissement -2 298 031,76 -3 952 573,01 -1 557 211,70 -865 631,81 -4 696 046,54
Résultat d'investissement de l'exercice -403 493,49 -1 992 279,96 599 578,61 1 384 623,42 -1 366 422,94
Résultat brut de l'exercice 2 458 660,94 466 380,98 1 065 959,59 2 450 583,01 1 084 160,07
Affectation de l'excédent de fonctionnement 0,00 0,00 0,00 400 000,00 1 019 176,35
Excédent antérieur reporté 2 862 154,43 2 458 660,94 466 380,98 1 065 959,59 2 450 583,01
Restes à réaliser dépenses 2 213 784,52 2 688 089,09 2 498 309,46 1 206 274,69 0,00
Restes à réaliser recettes 0,00 2 900 000,00 2 190 000,00 0,00 0,00
Résultat net de clôture 244 876,42 678 291,89 757 650,13 1 244 308,32 1 084 160,07
Capacité d'autofinancement 2 224 954,67 2 995 900,16 2 745 587,78 3 115 587,43 3 066 889,49

Résultat brut de clôture  : agrégation du résultat des deux sections de l'exercice N et N-1 // Résultat net de clôture  : résultat brut de clôture + solde des RAR  

 Données relatives à la dette 

La dette du SDIS s’établit pour 2023 à 10 986 284.17€ (-1 426 598.72€ et -11.49% en rapport à 2022) et à 
13 737 257.89€ (-12 617159.17€ et -8.15% en rapport avec 2022) si on intègre les emprunts liés au 
financement du projet de Regourd.  

A ce jour, le SDIS du Lot est redevable de 14 emprunts (dont 2 au titre du projet Regourd) avec un taux 
moyen d’emprunt de 1,13 % et une durée de vie moyenne de 10 ans et 2 mois. La dette est sécurisée 
puisque les emprunts ont tous été contracté avec un taux fixe. 

 

La dette hors projet Regourd – restée plutôt stable sur la période considérée – amorce une retractation en 
conformité avec les objectifs de réduction de la dette fixés pour la période 2023-2027. L’entrée en phase 
opérationnelle du projet Regourd en 2024 va conduire le SDIS à mobiliser l’essentiel de l’emprunt restant 
soit 8 215 000.00€ et participer, de fait, une hausse très significative et « virtuelle » (dette couverte en 
intégralité par le Département) du captital restant dû. 

Rapportée en euros par habitant (174 670 habitants  / données INSEE 2020), la dette du SDIS du Lot 
(62.89€) est d’un niveau supérieur à la moyenne des autres SDIS de la catégorie. Au-delà des explications 
participant du mode de financement de l’investissement, il est à noter la particularité du SDIS du Lot qui a, 
jusqu’alors, financé de façon autonome la totalité de ses investissements y compris de ses infrastructures 
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bâtimentaires. Le portage financier par le Département du projet Regourd ainsi qu’une partie du financement 
des projets de construction des CIS de Catus (2024), Salviac (2026) et Montcuq (2027) est de nature à 
améliorer la situation tout autant que l’attribution, par ce même département, d’une subvention 
d’investissement récurrente depuis 2019. De même, la sanctuarisation d’une partie de l’excédent annuel 
pour soutenir l’investissement (400 000€ en 2022) est de nature à renforcer la capacité d’autofinancement 
du SDIS. 

Les indicateurs de remboursement de la dette (annuités en capital et intérêts) et au poids de la dette (taux 
de charge et capoacité de désendettement) évoluent quant à eux plutôt favorablement sur la période. Cette 
évolution est à relier aux efforts de maîtrise de l’investissement et au renforcement de la capacité 
d’autofinacement observée sur la période. 

 Données relatives aux ressources humaines 

Effectifs permanents 

Les effectifs permanents sont très stables sur la période. Cette tendance est confirmée par la cartographie 
des emplois permanents mise en place à compter du 01/01/2023 qui prévoit une évolution de 2.5 ETP. En 
application de la dite cartographie, c’est 1.5 ETP qui a été créé en 2023 : 1ETP correspondant à l’emploi-
type n°10 « Chargé de mission Pilotage, Transversalité, Innovation » et 0.5 ETP correspondant à l’emploi-
type 54 « Pharmacien gérant de PUI ». 

 

La répartition des effectifs, par catégorie et par sexe, au 31/12/2023, est la suivante : 

 A B C Total   Nombre % 
PATS 4 13 29 46  Hommes 90.5 76.4 
SPP 15.5 19 38 72.5  Femmes 28 23.6 
Total 19.5 32 67 118.5   118.5 100 

 
Le temps de travail des sapeurs-pompiers professionnels se décline en deux régime de temps de travail : 
ceux en garde postées de 24 heures et ceux en service hors rang (SHR). Celuis des personnels 
administratifs, techniques et spécialisés demeure à 1607 heures annuelles. 
Une astreinte des fonctions de commandement et de soutien technique (5 niveaux) a été actée en 2023 et 
sera opérationnelle au 01/01/2024. 
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Effectifs sapeurs-pompiers volontaires 

 

 

Charges de personnels 

Les charges de personnels progressent de l’ordre de 10% sur la période (+9.91% et +830563.00€ de BP à 
BP et +10.81% et +954 233.04€ de CA à CA), dans un ratio de 1/3-2/3 au profit des sapeurs-pompiers 
volontaires (les indemnités SPV et le versement des allocations de vétérance et de fidélité représentent 
annuellement près de 27% des charges de personnels). Cette évolution est davantage liée aux évolutions 
statutaires et organisationnelles intervenues sur la période qu’à l’évolution des effectifs somme toute assez 
stables. 

 

 

 Eléments de prospective financière 2023-2027 

 Eléments relatifs au fonctionnement 

Dépenses de fonctionnement 

L’évolution des dépenses de fonctionnement est directement et principalement reliée aux évolutions des 
charges de personnels et des charges à caractère général. 

Les charges de personnels représentent 74.93% du total des dépenses réelles de fonctionnement. 
L’adoption de la cartographie des emplois permanents (2022) ainsi que la mise en place d’un dispositif de 
compensation au fil de l’eau par le Département de l’évolution conjoncturelle des indemnités opérationnelles 
des sapeurs-pompiers volontaires (CPOM SDIS-Département 2023-2027) contribuent à la maîtrise de 
l’évolution de ces charges. Les exercices budgétaires 2023 et 2024 intègrent les créations de poste (2.5 
ETP) prévues pour la période 2023-2027 ; hormis une situation qui évoluerait très défavorablement en 
termes de couverture opérationnelle ou de l’émergence d’un besoin RH non anticipé, aucune autre création 
de poste ne devrait intervenir sur ladite période.   
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Pour autant, l’évolution des charges reste conditionnée à des éléments « externes » tels que : 

- des mesures de revalorisation des salaires et indemnités SPV décidées par l’Etat : les années 2023 et 
2024 ont enregistré plusieurs temps de revalorisation des salaires des agents permanents et des 
indemnités des personnels SPV ; d’autres mesures sont annoncées comme « en préparation », pour partie 
dépendante de l’évolution de la situation socio-économique du pays, pour partie à la politique RH de la 
DGSCGC : revalorisation de grilles indiciaires (grille de certaines catégories C PATS, grille des lieutenants- 
colonels SPP), toilettage de la réforme des emplois supérieurs de direction, re-catégorisation des emplois 
d’adjudant de sapeurs-pompiers professionnels… ;  

- des mesures structurelles d’évolution de la masse salariale liées au glissement-vieillesse-technicité (GVT) 
et à la garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) dont l’évolution apparaît défavorable pour les 
finances du SDIS ; 

- une évolution des régimes indemnitaires des personnels permanents directement en prise avec l’évolution 
du contexte socio-économique et l’exercice du dialogue social.  

Les charges à caractère général représentent 21.88% du total des dépenses réelles de fonctionnement. 
Ces charges ont quasi majoritairement progressé du fait de l’inflation et de l’envolée de certains prix, 
notamment ceux liés aux énergies et aux contrats de maintenance. Le dispositif de compensation au fil de 
l’eau par le Département de l’évolution conjoncturelle des coûts de l’énergie (CPOM SDIS-Département 
2023-2027) tout autant qu’une baisse annoncée de l’inflation pour 2024 et les années jouent plutôt en faveur 
d’une meilleure maîtrise de ces dépenses. 

Recettes de fonctionnement 

L’évolution des recettes de fonctionnement est principalement marquée par : 

- la diminution régulière et continue du résultat d’exercice budgétaire qui est de nature à compliquer à terme 
la construction budgétaire et à renforcer la recherche de recettes supplémentaires hors contributions du 
Département et des communes et EPCI ; 

- les menaces qui pèsent sur la pérennité de certaines ressources dont celles (environ 500 000.00€) liées 
aux missions effectuées pour le compte de la Santé (carences et appuis logistiques aux SMUR) du fait de 
l’évolution réglementaire (récente et à venir) du champs missionnel des sapeurs-pompiers ; 

- la minoration des dépenses de fonctionnement de maintenance du logiciel d’alerte Artemis (environ 
100 000.00€ par an) liée à la migration sous NexSIS et au transfert d’une partie de cette maintenance sur 
des crédits d’investissement. 

 Eléments relatifs à l’investissement 

Le Plan Pluriannuel d’Investissement 2023-2027 permet d’avoir une vision claire de l’évolution de nos 
investissements sur la période. La réalisation de ce plan nécessitera de recourir à plusieurs emprunts – pour 
un montant total de 2 900 000.00€ - tout en garantissant l’engagement de réduction de l’endettement du 
SDIS. 

Trois incertitudes demeurent : 

- la première, quant à la trajectoire à venir de l’évolution des prix à la consommation ;  

- la seconde, sur la capacité du SDIS à poursuivre l’alimentation de la section d’investissement par 
l’affectation d’une partie du résultat de l’exercice ; en 2022, 2023 et 2024, ce sont 400 000.00€ qui ont ainsi 
pu être affectés au soutien à l’investissement et limiter le recours à l’investissement ; 

- la troisième, sur l’évolution des taux d’emprunt.   

 Eléments relatifs à la dette 

A partir de la détermination du plan pluriannuel d’investissement 2023/2027 voté le 05/04/2023 remis à jour 
avec les dernières informations budgétaires connues, une prospective de la dette a été réalisée sur les 
années 2023 à 2027. Cette prospective n’intègre pas les incertitudes évoquées aux deux points précédents. 

Profil dette hors projet Regourd :  

Le SDIS du Lot devra contracter une dette de 2 900 000,00€ afin de poursuivre son programme 
d’investissement (hors projet Regourd dont les emprunts sont remboursés par le Département) sur la 
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période 2023/2027 : 1 200 000,00€ en 2025, 1 500 000,00€ en 2026 et 200 000,00€ en 2027.  Le capital 
restant dû se maintient constamment aux alentours de 9 à 10 millions d’euros.  
Toutefois, la capacité de désendettement du SDIS reste stable et sa situation d’endettement s’améliore car 
le CRD est de 10, 9 millions en 2023 pour redescendre à 9, 4 millions d’euros fin 2027, avec une capacité de 
désendettement toujours inférieure à 5 ans.  

 

Profil dette incluant le projet Regourd :  

Même si le Département prend en charge la dette pour la construction du Centre de Secours Principal et des 
bâtiments pour le Groupement technique et logistique, le capital restant dû réel est de 12 600000,00€ fin 
2023 pour atteindre les 14 300 000,00€ en 2027 avec un pic de 19 500 000,00€ en 2024 (année de 
déclenchement du troisième acompte de 8 215 000,00€).  

La dette reste toutefois acceptable avec une capacité de désendettement qui reste inférieure à 10 ans sur la 

période pour redescendre à 7 ans en 2027. 

 

 

 Objectifs d’évolution des dépenses de fonctionnement et du besoin de 
financement 

A l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, il revient de présenter les objectifs concernant : 

- l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la 
section de fonctionnement ; 

 
 
- l’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements de 

dette. 
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Après débat, le CASDIS prend acte du déroulement du débat d’orientation budgétaire pour l’année 2024. 
 
 
 
Détail du vote : 
Présents : 12 
Votants :  12 
Pour :  12 
Contre : 00 
Abstention : 00 
 
 
 
 
 
 

 
CERTIFIÉ EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 2 Février 2024  

 
 
 

 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter de son affichage. 
 
 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 
 
 
 

Pascal LEWICKI 
 


